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PANDÉM
IES

L
a p

andém
ie de la C

ovid-19 a suscité une réaction  

p
olitique p

articulièrem
ent forte. Elle ne constitue 

p
ourtant p

as un p
hénom

ène inédit, ni p
ar son am

-

p
leur, ni p

ar sa gravité. La chronique des p
andém

ies 

connues est longue. Peste au 6
èm

e siècle, p
este noire de 

1347 resurgissant de m
anière récurrente jusqu’en 1720, 

« grande m
ortalité » dans les A

m
ériques dès 1492, cho-

léra (1826, 1832), grip
p

e russe (1889), grip
p

e esp
agnole 

de 1918, grip
p

e asiatique de 1957 (2 m
illions de m

orts 

dans le m
onde, dont 100 000 en France), grip

p
e de H

ong 

K
ong en 1969 (31 000 m

orts en France et 1 m
illion 

dans le m
onde), SR

A
S en 2002, grip

p
e A

 H
1N

1 en 2009 

(entre 100 000 et 400 000 m
orts), regain de rougeole en 

2018, virus Ebola en 2014-2016 (en A
frique de l’O

uest), 

D
engue (grip

p
e trop

icale) en 2016, et enfin C
ovid-19  

aujourd’h
ui…

 l’équilibre dyn
am

ique en
tre bactéries, 

virus et hum
ains bascule souvent dans des sp

irales qui 

décim
ent ces derniers.

R
écurrentes et universelles, les p

andém
ies p

résentent 

de n
om

breuses facettes p
rop

ices à l’an
alyse p

ar  

les sciences sociales. C
’est l’objet des travaux des 

lauréats 2021 de la Fondation p
our les Sciences Sociales. 
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L’Em
pire ottom

an de l’époque m
oderne, à son 

apogée, est durem
ent touché par des vagues 

épidém
iques de la peste noire, grosso m

odo de 
la fin des années 1340 jusqu’aux années 1720.
Sur chacun de ces deux siècles (X

V
I e-X

V
II e), 

les grandes villes com
m

e Istanbul, Sm
yrne, 

Sofia, Salonique, B
elgrade, D

am
as, Le C

aire et 
A
lger connaissent entre 40 et 70 années pesti-

férées qui décim
ent leurs populations. La peste 

bubonique tue les trois quarts des personnes 
infectées dans la prem

ière sem
aine, tandis que 

la totalité des m
alades de la peste pulm

onaire 
m

eurent en m
oins de cinq jours.

C
ette m

ortalité très élevée, ainsi que des pro-
cédures de m

ises en quarantaine, ralentissent 
et arrêtent la m

achine de production et de dis-
tribution dans tous les secteurs, à com

m
encer 

par les plus vitaux pour la capitale im
périale 

Istanbul, d’autres centres urbains de prem
ier 

plan et l’arm
ée im

périale : agricole, alim
en-

taire, artisanal, m
inier. C

’est cela qui conduit 
l’État et ses bureaucrates à procéder à des 
déplacem

ents forcés de populations et à des 
achats m

assifs d’esclaves.

La pénurie de la m
ain-d’œ

uvre crée une hausse 
des salaires et des prix d’esclaves, tout en conti-
nuant au durcissem

ent des conditions de tra-
vail. Parm

i les tém
oignages m

arquants que l’on 
trouve dans les docum

ents d’archives, il y a 
notam

m
ent les pétitions collectives des contri-

buables dem
andant des réductions, annulations 

ou reports d’im
pôts dus pour l’année en cours.

Les données factuelles sur les épidém
ies de 

peste dans l’Em
pire ottom

an n’ont jam
ais été 

soum
ises 

à 
une 

analyse 
systém

atique 
pour 

appréhender 
les 

bouleversem
ents 

et 
trans-

form
ations des relations de travail à l’œ

uvre. 
En ciblant les périodes de m

ortalité élevée, je 
croiserai les données concordantes sur l’inten-
sification 

des 
im

portations 
d’esclaves 

et 
les 

politiques 
de 

déplacem
ent 

de 
populations 

visant à com
bler les lacunes en m

atière de 
m

ain-d’œ
uvre. S’agissant du m

onde du travail, 
les ouvriers saisonniers ou les paysans et cita-
dins fuyant des zones durem

ent atteintes par 
l’épidém

ie participaient aussi de la propaga-
tion de la peste tout en proposant des sources 
nouvelles de m

ain-d’œ
uvre dans les villes d’ac-

cueil. Par ailleurs, les recherches lom
ologiques 

en m
icrobiologie, archéo-zoologie, m

édecine 
et 

dém
ographie 

historique 
dém

ontrent 
clai-

rem
ent que les puces de rats ciblaient prio-

ritairem
ent les professions ayant affaire aux 

textiles, papier et céréales qui connaissaient 
une m

ortalité bien plus élevée par rapport à 
celles dont la m

atière prem
ière dégoûtait ces 

vecteurs principaux de la propagation, à savoir 
les peaux d’anim

aux m
orts et vivants (le cas 

des bergers, bouchers, équarisseurs, tanneurs). 
C
es 

inform
ations 

d’origine 
pluridisciplinaire 

perm
ettent d’interroger les sources historiques 

sous des angles plus précisém
ent ciblés autour 

des rats et de ces m
atières prem

ières pour étu-
dier le m

onde du travail autrem
ent.

LA PESTE ET LE MONDE DU TRAVAIL  
DANS L’EMPIRE OTTOMAN (XVI E-XVII E SIÈCLE)
H

ay
ri G

ö
k

sin
 Ö

zk
o
ray

 
M

a
ître d

e con
féren

ces en
 h

istoire m
od

ern
e, A

ix-M
a

rseille U
n

iversité

AUX ORIGINES DE LA QUARANTAINE : POUVOIRS,  
ÉPIDÉMIES ET SAVOIRS MÉDICAUX À LA RENAISSANCE
Jo

ël C
h

an
d

elier 
M

a
ître d

e con
féren

ces en
 h

istoire m
éd

iéva
le, U

n
iversité P

a
ris 8  

V
in

cen
n

es-Sa
in

t-D
en

is

Session 1 
PANDÉMIES DANS L’HISTOIRE 

En 1377, le port de D
ubrovnik instaure pour la 

prem
ière fois un systèm

e de quarantaine pour 
les voyageurs venus de régions où sévit une 
épidém

ie. A
u cours des siècles suivants, le sys-

tèm
e se répand dans toute l’Europe. Le prin-

cipe en est sim
ple et nous sem

ble aujourd’hui 
tout naturel : isoler les m

alades pour qu’ils ne 
transm

ettent pas la m
aladie aux personnes de 

la ville. Pourtant, à y regarder de plus près, 
l’idée ne sem

ble pas avoir été si évidente. C
ar 

pourquoi a-t-il fallu attendre si tard, 30 ans 
après la Peste noire et après des siècles d’épi-
dém

ies, pour en arriver à cette solution ? Et 
pourquoi la durée de 40 jours, qui donne son 
nom

 au systèm
e de la quarantaine, alors que 

l’on sait aujourd’hui que la plupart des m
ala-

dies infectieuses ont un tem
ps d’incubation 

bien plus court – d’une sem
aine au m

axim
um

, 
par exem

ple, pour la peste ?

La réponse à ces questions se trouve dans les 
conceptions 

scientifiques 
de 

l’époque, 
alors 

que la m
édecine est plein essor et que les 

m
édecins s’efforcent de classifier les m

aladies. 
À
 partir du X

III e siècle, divers m
édecins ita-

liens, com
m

e Taddeo A
lderotti (m

ort en 1295) 
ou G

entile da Foligno (m
ort en 1348) redé-

couvrent une distinction abandonnée depuis 
l’A

ntiquité, qui sépare deux types de m
ala-

dies. Les unes sont dites aiguës, com
m

e la 
peste ; elles frappent vite et, après une crise, 
entraînent la guérison ou la m

ort. Les autres 
sont chroniques, com

m
e le diabète ou les rhu-

m
atism

es ; elles s’étendent sur de très longues 
durées sans nécessairem

ent entraîner le décès 
à court term

e. O
r, en soulignant les différences 

entre ces deux types, ces m
édecins italiens 

insistent sur le fait que les m
aladies aiguës 

peuvent souvent être contagieuses ; surtout, 
ils fixent entre les unes et les autres une lim

ite 
de tem

ps égale à 40 jours. C
’est ainsi que naît 

le principe de la quarantaine : après 40 jours, 
une m

aladie aiguë est nécessairem
ent term

i-
née ; si le voyageur est toujours m

alade, son 
m

al est devenu chronique et ne m
enace donc 

plus la cité, puisque les m
aladies chroniques 

sont d’un autre type, peu ou pas contagieux.

L’histoire de la quarantaine est donc l’histoire 
de la rencontre de la science et de la politique. 
Si la décision est prise par les autorités des 
villes, elle s’appuient sur la science du tem

ps. 
En effet, lorsque les autorités de D

ubrovnik, 
les m

édecins italiens sont présents dans la ville 
depuis un siècle ; certains sont m

êm
e em

bau-
chés par la ville pour fournir soins et conseils. 
O

n connaît, par exem
ple, un certain G

uillaum
e 

de Varignana qui fut conseiller du B
an de C

roa-
tie dans les années 1340, et qui était le fils d’un 
élève de Taddeo A

lderotti. Il n’est donc pas 
étonnant que les prem

ières quarantaines appa-
raissent non dans les lieux où les pouvoirs sont 
forts, m

ais dans ceux où m
édecine et politique, 

science et action, ont une longue tradition de 
collaboration : une leçon qui doit être retenue 
en cette période de crise pandém

ique.

Session 1 
PANDÉMIES DANS L’HISTOIRE 
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En tem
ps norm

al, les infectiologues cherchent à 
com

prendre et soigner de nom
breuses m

aladies 
com

m
e la grippe, le choléra, le Sida ou encore la 

tuberculose, en travaillant dans des hôpitaux, 
des laboratoires, des associations hum

anitaires, 
le plus souvent en dehors du m

onde de la poli-
tique 

et 
des 

m
édias. 

A
vec 

la 
pandém

ie 
de 

C
ovid, cette situation a brutalem

ent changé :  
les infectiologues ont donné des conseils aux 
gouvernem

ents et contribué à définir la lutte 
contre le virus en term

es de confinem
ent, de 

tests, de traitem
ent, de vaccination. En quelques 

sem
aines, certains d’entre eux ont été propulsés 

dans la sphère m
édiatique pour le m

eilleur ou 
pour 

le 
pire 

– 
à 

l’im
age 

de 
D

idier 
Raoult, 

devenu 
une 

célébrité 
nationale, 

ou 
Jérôm

e 
Salom

on, l’un des principaux porte-parole du 
gouvernem

ent, qui expliquait la pandém
ie aux 

heures de grande écoute à la télévision.

Le 
problèm

e, 
c’est 

qu’en 
devenant 

aussi 
m

édiatiques, il est difficile de ne pas voir ses 
propos transform

és en caricatures et intégrés 
aux stratégies des partis, sans parler de rester 
précis, 

proche 
de 

l’expérience 
et 

des 
faits 

scientifiques, 
en 

étant 
écouté. 

Les 
cham

ps 
scientifiques, d’un côté, et politico-m

édiatique, 
de l’autre, ont des règles de fonctionnem

ent 
antagonistes, qui se sont frontalem

ent rencon-
trés. C

om
m

ent éviter d’être réduit à l’obscurité 
ou 

à 
la 

surexposition 
? 

D
’être 

autre 
chose 

qu’une étoile filante ? Pour certains m
édecins, 

il s’agissait d’un exercice d’équilibriste, com
m

e 

celui d’A
nthony Fauci, qui devait com

poser 
avec D

onald Trum
p, un président conseillant à 

la population de s’injecter de l’eau de javel.

A
 partir d’une série d’entretiens biographiques 

longs, 
d’observations 

de 
congrès 

m
édicaux 

depuis 2010 et de l’étude d’un corpus de quinze 
livres publiés à chaud par les infectiologues en 
France, on m

ontrera les différentes stratégies 
m

ises en place par ces m
édecins face à cette 

situation. 
C
ette 

enquête 
fait 

apparaître 
trois 

principaux résultats. D
’abord, la crise a révélé et 

aggravé 
des 

tensions 
professionnelles 

entre 
m

édecine 
de 

ville 
et 

m
édecine 

hospitalière, 
entre 

disciplines 
– 

m
icrobiologie, 

santé 
publique, 

virologie…
 

– 
et 

entre 
services 

– 
urgences, réanim

ation, m
aladies infectieuses…

 
– qui com

m
uniquent peu ou m

al en tem
ps nor-

m
al.  Ensuite, le renforcem

ent d’une nouvelle 
légitim

ité professionnelle des infectiologues, à 
l’échelle nationale, a aiguisé les hiérarchies pro-
fessionnelles, de genre, de proxim

ité avec la 
théorie académ

ique ou, au contraire, avec la 
pratique clinique dont la réalité a été fortem

ent 
déform

ée voire ignorée dans le débat public. 
Enfin, 

on 
voit 

ém
erger 

un 
cham

p 
hybride, 

qu’on appellera « politico-scientifique » et qui 
repose sur des règles nouvelles : il ne s’agit plus 
seulem

ent de se positionner dans des contro-
verses internes au cham

p scientifique m
ais de 

définir l’essence m
êm

e de la science, par des 
accusations violentes, des plaintes en diffam

a-
tion, une judiciarisation du débat scientifique. 

Pour 
endiguer 

l’épidém
ie 

de 
C
ovid 

19, 
de 

nom
breux pays ont pris des m

esures de santé 
publiques radicales ce qui a bouleversé notre 
vie quotidienne. Il a été plus ou m

oins diffi-
cile pour chacun d’entre nous de s’adapter à 
de tels changem

ents de m
ode de vie et aux 

ém
otions 

suscitées 
par 

cette 
situation 

iné-
dite. Plusieurs scientifiques soulignent que les 
conséquences psychologiques de la pandém

ie 
seront beaucoup plus durables et toucheront 
plus de personnes que l’infection par le virus 
lui-m

êm
e. 

Tout l’enjeu est donc de com
prendre quels 

sont 
les 

facteurs 
im

pliqués 
dans 

la 
dégra-

dation de la santé m
entale des individus. Il 

a été d’ores et déjà m
ontré que notre âge, 

notre genre et notre catégorie socio-profes-
sionnelle jouent un rôle dans la gravité de la 
dégradation de notre santé m

entale. Parm
i ces 

facteurs, l’incertitude reste peu étudiée alors 
qu’elle est om

niprésente dans notre quotidien 
depuis de nom

breux m
ois. Par exem

ple, on 
peut être incertain quant au fait de contrac-
ter le virus nous-m

êm
e ou que nos proches le 

contractent. O
n peut égalem

ent être incertain 
pour notre sécurité ou celle de nos proches. 
Enfin, on peut être incertain de ce qu’il va se 
passer dans les m

ois/années à venir. Il sem
ble 

donc pertinent de déterm
iner le rôle de l’in-

certitude dans la dégradation de notre santé 
m

entale. Pour répondre à cette question, nous 
avons dem

andé à 196 personnes leur niveau 
d’incertitude quant à la situation actuelle, la 
m

anière dont chacun l’a gère au quotidien et 
nous avons m

esuré leur état de santé m
entale. 

L’ensem
ble de ces m

esures ont été effectuées 
au 

m
oyen 

de 
questionnaire. 

L’analyse 
des 

données recueillies perm
et de m

ettre en évi-
dence que l’incertitude sem

ble jouer un rôle 
dans la dégradation de notre santé m

entale. 
Tout l’enjeu reste désorm

ais à déterm
iner s’il 

existe une stratégie de régulation de celle-ci 
perm

ettant d’en réduire son im
pact. A

 term
e, 

l’objectif de ce travail est de participer à la 
com

préhension des facteurs influençant notre 
santé m

entale notam
m

ent en situation pandé-
m

ique et de proposer des pistes de réflexion 
quant à la gestion de l’incertitude dans la m

ise 
en place des m

esures de santé publique. 

ÉTOILES FILANTES : LES INFECTIOLOGUES AU CŒUR  
DE LA CRISE DU COVID 19
Q

u
en

tin
 R

avelli 
C

h
a

rgé d
e rech

erch
es en

 sociologie, C
a

n
tre N

a
tion

a
l d

e R
ech

erch
e Scien

tifiqu
e

L’INCERTITUDE PEUT-ELLE EXPLIQUER L’INFLUENCE  
NÉGATIVE DES PANDÉMIES SUR LA SANTÉ MENTALE ?  
CARACTÉRISATION DE L’ÉTAT AFFECTIF DES INDIVIDUS  
EN PÉRIODE DE CONFINEMENT
M

élo
d
y
 M

ailliez 
M

a
ître d

e con
féren

ces en
 psych

ologie expérim
en

ta
le, U

n
iversité d

e P
a

ris
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M
on travail p

art d’un constat finalem
ent assez 

sim
p
le. C

ela fait 10 ans que l’on voit qu’une 
grande p

artie des français ont des doutes à 
l’égard des vaccins. Jusqu’à 60%

 d’entre eux 
dans certaines enquêtes. M

ais seule une toute 
p
etite m

inorité rejettent totalem
ent la vaccina-

tion, autour de 2%
. C

e constat enferm
e deux 

énigm
es p

our le chercheur intéressé p
ar les 

attitudes à l’égard des vaccins. La p
rem

ière 
énigm

e est : p
ourquoi ce doute ne concerne-

t-il p
as tout le m

onde ? C
ette form

ulation est 
évidem

m
ent un p

eu p
rovocatrice m

ais il faut 
avoir en tête le fait que p

endant p
resque dix 

ans nous avons eu des débats p
ublics sur 

la sécurité des vaccins et des m
obilisations 

très fortes des critiques des vaccins sur inter-
net. Tout le m

onde a dû croiser des critiques 
des vaccins alors p

ourquoi certains sont-ils 
im

m
unisés contre ces discours critiques ? La 

seconde énigm
e est : p

ourquoi seule une si 
p
etite m

inorité de ceux qui ont des réticences 
à l’encontre de certains vaccins va jusqu’à 
rejeter tous les vaccins ? Parm

i la m
ultitude 

de facteurs qui p
euvent intervenir dans ces 

p
hénom

ènes, je m
’intéresse en p

articulier au 
rôle de la p

olitique. 

Est-ce que ces différences p
euvent s’exp

li-
quer p

ar le fait que certains p
oliticiens et m

ili-
tants p

articip
ent à ces débats et qu’une p

artie 
du p

ublic p
erçoit la vaccination com

m
e une 

question p
artisane ? Par exem

p
le, p

endant 

toute l’ép
idém

ie de C
ovid, on a vu que les 

p
ersonnes se disant p

roches du R
assem

ble-
m

ent N
ational et de la France Insoum

ise ont 
eu davantage de réticences à se vacciner que 
les p

ersonnes p
roches des p

artis p
lus cen-

tristes. Pourtant, on n’a quasim
ent p

as vu de 
grandes figures de ces deux p

artis rem
ettre 

en cause l’intérêt de cette vaccination. 

Intégrer la dim
ension p

olitique oblige donc à 
se confronter à toute la com

p
lexité du croi-

sem
ent des questions de la confiance, des 

valeurs et de la circulation de l’inform
ation. 

La 
vaccination 

est 
p
articulièrem

ent 
éclai-

rante sur ce volet car c’est un des p
rincip

aux 
sym

boles contem
p
orains de la science et du 

p
rogrès tout en étant une intervention m

édi-
cale à la dim

ension p
olitique indéniable. Je 

p
rends donc le cas de la vaccination p

our 
com

p
rendre 

com
m

ent 
les 

questions 
scien-

tifiques et p
olitiques s’entrem

êlent dans les 
débats p

ublics et au niveau des exp
ériences 

du p
ublic.

La France a connu au printem
ps 2020 un confi-

nem
ent particulièrem

ent exigeant qui fut très 
largem

ent 
respecté. 

Les 
enquêtes 

internatio-
nales ne donnaient pourtant pas beaucoup d’es-
poir : les françaises et les français y apparaissent 
généralem

ent com
m

e peu respectueux des lois 
et des règlem

ents, particulièrem
ent prom

pts à 
des form

es de désobéissance, défiants à l’égard 
des 

producteurs 
de 

politiques 
publiques, 

y 
com

pris en m
atière sanitaire. D

ans ces condi-
tions, com

m
ent com

prendre que la population 
française ait si facilem

ent accepté de se confi-
ner ? En contrepoint des réponses qui insistent 
sur la portée de l’évènem

ent, les propriétés des 
dispositifs de politique publique ou d’hypothé-
tiques variables culturelles ou sociales, m

on tra-
vail fait ressortir l’influence que les françaises et 
les français ont exercé les uns sur les autres pour 
am

énager les conditions sociales nécessaires au 
confinem

ent. Sans ce vecteur, les consignes sani-
taires, désincarnées, n’auraient peut-être pas eu 
le m

êm
e effet. C

es interactions – confinem
ent 

oblige – ont notam
m

ent eut lieu sur les réseaux 
socionum

ériques et notam
m

ent sur Tw
itter où, 

dès l’annonce de la m
esure, des m

essages, agré-
m

entés du m
ot-dièse « RestezC

hezVous » sont 
apparus. D

es individus ordinaires, non m
anda-

tés pour cela, produisaient, spontaném
ent, des 

petits m
essages de santé publique sauvages et 

tentaient de contribuer à la m
ise en œ

uvre du 
confinem

ent. M
on travail a dès lors consisté à 

capter ces m
essages et à les analyser, grâce à 

des techniques de traitem
ent autom

atique des 
données textuelles afin d’en faire ressortir les dif-
férents registres. J’ai aussi cherché à voir, à par-
tir des m

enus indices fournis par la plateform
e, 

qui étaient ces gens. L’analyse m
et en exergue 

6 registres distincts (l’encouragem
ent, le soutien 

aux soignants, le relai d’inform
ation, le rappel à la 

règle, la dénonciation d’un scandale ou l’insulte). 
Les données recueillies ne perm

ettaient pas de 
m

esurer l’effet des variables classiquem
ent uti-

lisées pour expliquer les phénom
ènes sociaux, 

com
m

e 
la 

catégorie 
socioprofessionnelle 

des 
individus, m

ais elles perm
ettaient de voir que la 

m
obilisation de chacun de ces registres était iné-

galem
ent probable selon le genre ou le nom

bre 
de follow

ers dont ils disposaient. 

M
on hypothèse est donc que l’Etat français a 

pu bénéficier, à l’occasion de la m
ise en œ

uvre 
du prem

ier confinem
ent, du soutien spontané 

d’individus ordinaires. C
ette observation per-

m
et d’envisager le pouvoir de l’Etat sanitaire 

non pas com
m

e le produit des m
oyens réga-

liens dont il disposerait m
ais com

m
e la som

m
e 

de 
m

icro-actions 
réalisées 

quotidiennem
ent 

par des acteurs sociaux ordinaires. A
insi plutôt 

qu’un Etat conçu com
m

e une entité distincte 
agissant de l’extérieur sur le m

onde social, elle 
perm

et d’envisager un Etat existant à travers les 
interactions des individus, un Etat faisant corps 
avec le reste du m

onde social ; non pas un Etat 
concentré m

ais un Etat distribué.

DE LA GRIPPE H1N1 À LA COVID,  
LA FRANCE EST-ELLE UN PAYS D’ANTIVACCINS ? 
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Les m
esures de santé publique telles que la fer-

m
eture d’écoles et le confinem

ent im
pliquent 

une 
com

m
unication 

parallèle 
sur 

l’évolution 
de ces m

esures et la prévention du virus. C
ette 

com
m

unication 
se 

traduit 
principalem

ent 
par 

des 
cam

pagnes 
d’inform

ation 
publicitaire 

sur 
internet, un vecteur d’inform

ation im
portant en 

période de confinem
ent. Les réseaux sociaux 

sont alors apparus com
m

e un support de dif-
fusion 

d’inform
ation 

privilégié, 
en 

particulier 
auprès des jeunes. C

ette étude cherche à com
-

prendre com
m

ent cette inform
ation, nécessaire 

à la com
préhension et à la prévention du virus, 

a été diffusée sur les algorithm
es de ces plate-

form
es en ligne et quels types de publicités sont 

bannies. Les réseaux sociaux, tels que Facebook, 
LinkedIn, Tw

itter et Instagram
, ont déclaré être 

activem
ent im

pliqués dans la gestion de l’infor-
m

ation et la lutte contre la désinform
ation. 

D
ans un objectif de transparence, ces plate-

form
es ont m

is à disposition du grand public 
une liste com

plète de toutes les publicités dif-
fusées sur leurs plateform

es. Il est ainsi possible 
de consulter leur contenu, les indicateurs de per-
form

ances ou encore le publicitaire à l’origine 
de cette publicité. Sur Facebook, cette biblio-
thèque en ligne dispose d’une section spéciale 
dédiée aux publicités portant sur des enjeux 
sociaux, électoraux et politiques. N

ous avons 
collecté des données sur les publicités en lien 
avec l’épidém

ie de C
ovid 19 en Europe (EEA

) 
et aux Etats-U

nis sur la plateform
e Facebook 

A
d Library entre Janvier et Juin 2020. D

iverses 
organisations telles que le Parlem

ent Européen 
sont à l’initiative de ces publicités qui ont pour 
objectif 

de 
prom

ouvoir 
les 

gestes 
barrières 

pour lim
iter la propagation et la transm

ission 
du virus. D

ans notre échantillon, nous avons 
1,145,072 publicités, dont 16.4%

 sont liées à la 
pandém

ie de C
ovid 19. N

ous observons qu’une 
proportion significative de publicités portant sur 
la C

ovid 19 sont bannies com
parativem

ent aux 
autres publicités. C

e schém
a de disqualification 

des annonces liées au C
ovid 19 est encore plus 

im
portant si une organisation gouvernem

entale 
est à l’origine de la publicité. C

e résultat est sur-
prenant car les organisations gouvernem

entales 
sont des organes législatifs et on peut s’attendre 
à ce que ces entités soient plus enclines à être 
en conform

ité avec les règles liées aux publi-
cités sur les réseaux sociaux. A

insi on peut se 
dem

ander si ce résultat reflète le m
anque de 

connaissance vis à vis de la politique publici-
taire 

de 
Facebook. 

N
otre 

recherche 
m

ontre 
que ce résultat est principalem

ent dû pour les 
organisations 

gouvernem
entales 

basées 
en 

Europe. D
e m

anière globale, nos résultats sug-
gèrent quelque chose de problém

atique - que 
le tri algorithm

ique des publicités soum
is à une 

politique publicitaire politique (ou non) peut 
entraver la diffusion d’inform

ations im
portantes 

sur la santé. N
ous suggérons que l’intervention 

hum
aine serait im

portante pour contrôler les 
décisions 

prises 
par 

un 
algorithm

e 
lorsqu’un 

événem
ent inattendu et exogène se produit.

C
om

m
ent une nouvelle m

aladie devient-elle, 
au-delà de ses enjeux sanitaires repérables sur 
de 

m
ultiples 

continents, 
un 

enjeu 
diplom

a-
tique global ? C

om
m

ent et pourquoi le sujet 
se m

et-il à agiter chancelleries, organisations 
internationales et am

bassades à l’échelle de la 
planète entière ? A

vec quelles conséquences 
quant à une prise en charge com

m
une de ce 

nouveau fléau ? C
es questions ont fondé l’en-

quête historique présentée ici. C
elle-ci plonge 

dans les prem
ières années de la pandém

ie de 
V
IH

-sida, 
entre 

1981 
et 

1987, 
pour 

analyser 
com

m
ent la com

m
unauté internationale s’est 

progressivem
ent 

m
obilisée 

autour 
de 

cette 
nouvelle m

enace, et com
m

ent elle a construit 
une réponse à la m

aladie aussi inédite par son 
am

pleur que tardive dans sa m
ise en œ

uvre. 

La 
recherche 

s’appuie 
essentiellem

ent 
sur 

la 
consultation 

d’archives 
inédites, 

tout 
juste 

ouvertes après l’expiration d’un délai de com
-

m
unicabilité de trente ans. D

ans une période de 
travail où les m

obilités ont été – ironiquem
ent 

– lim
itées par les effets d’une autre pandém

ie, 
ont notam

m
ent été explorés les fonds de l’O

r-
ganisation m

ondiale de la santé, des m
inistères 

français, 
ouest-allem

and 
et 

est-allem
and 

des 
A
ffaires étrangères, ainsi que celui de la D

irec-
tion des relations internationales du m

inistère 
français de la Santé. C

ette docum
entation révèle 

un élém
ent m

ajeur : l’histoire internationale du 
sida dans ses prem

ières années est une histoire 

de l’adversité. A
lors que la lutte contre une 

m
aladie m

ortelle, qui prend vite une exten-
sion tricontinentale, sem

ble devoir constituer 
un 

enjeu 
assez 

consensuel 
m

obilisant 
les 

forces de tous autour d’un but com
m

un, c’est 
à l’inverse dans une logique de confrontation, 
par l’addition d’antagonism

es, de contentieux 
et de polém

iques que le V
IH

-sida s’im
pose sur 

la scène diplom
atique m

ondiale. 

D
’H

aïti à l’U
RSS en passant par les Etats-U

nis, 
l’Europe 

occidentale 
ou 

l’A
frique 

centrale, 
un jeu croisé d’accusations réciproques et de 
réflexes de défense inscrit la naissance du sida 
dans une défiance généralisée qui, entre ten-
sions Est-O

uest et incom
préhensions N

ord-Sud, 
reflète à bien des égards la géopolitique des 
années 1980. L’em

pilem
ent des conflits rend 

im
possible 

la 
m

ise 
en 

œ
uvre 

rapide 
d’une 

réponse concertée à la m
aladie, et explique 

largem
ent un retard aux conséquences épi-

dém
iologiques dram

atiques. M
ais il entraîne 

aussi 
une 

m
obilisation 

de 
la 

com
m

unauté 
diplom

atique exceptionnelle si on la com
pare 

à d’autres enjeux sanitaires : par la gestion 
des m

ultiples contentieux, les diplom
ates se 

sont socialisés au sida com
m

e à aucune autre 
m

aladie. 
Q

uand 
ces 

contentieux 
sont 

enfin 
dépassés, la réponse de la com

m
unauté inter-

nationale profite alors de cette m
obilisation : 

dès la fin des années 1980, un effort de lutte 
d’une am

pleur totalem
ent inédite se dessine.
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Pendant le confinem
ent du p

rintem
p
s 2020, 

nous avons eu le sentim
ent que le m

onde 
s’était 

arrêté. 
O

r, 
les 

crises 
hum

anitaires, 
elles, n’ont p

as été susp
endues ; elles étaient 

sim
p
lem

ent m
oins relayées p

ar les m
édias. 

Les Etats, p
ris p

ar l’urgence de p
rotéger leur 

p
op

ulation et la nécessité de sauver leur éco-
nom

ie, ont p
u avoir tendance à m

ettre de côté 
les droits des dem

andeurs d’asile. Le p
rem

ier 
de ces droits est le droit au non-refoulem

ent 
en vertu duquel les réfugiés ne doivent p

as 
être renvoyés vers un p

ays dans lequel leur 
vie ou leur liberté est en danger. O

r, au p
lus 

fort de l’ép
idém

ie, 167 Etats ferm
èrent leurs 

frontières dont 57 sans faire d’excep
tion p

our 
les dem

andeurs d’asile. Il était donc devenu 
im

p
ossible de dép

oser de dem
andes d’asile. 

D
e 

m
êm

e, 
ils 

ont 
beaucoup

 
souffert 

des 
m

esures de gestion de la p
andém

ie au regard 
des conditions d’accueil. En tem

p
s norm

al, 
l’accueil des réfugiés n’est p

as toujours satis-
faisant : la France a ainsi été condam

née en 
juillet 2020 p

ar la C
our europ

éenne des droits 
de l’H

om
m

e p
our traitem

ents inhum
ains et 

dégradants. M
ais les m

esures de ralentisse-
m

ent de l’ép
idém

ie ont aggravé la situation 
en lim

itant l’accès aux hébergem
ents, dégra-

dant très significativem
ent les conditions de 

vis 
dans 

les 
centres 

d’hébergem
ent 

ou 
les 

cam
p
s. D

e m
êm

e, l’arrêt de nom
breuses acti-

vités a p
rivé les réfugiés de m

oyens de subsis-
tance les exp

osant aux risques d’exp
loitation. 

Si certains Etats ont bien essayé d’atténuer, au 
m

oins p
artiellem

ent, les effets de la crise sani-
taire sur les droits des dem

andeurs d’asile, 
d’autres, au contraire, ont p

ris p
rétexte de 

cette dernière p
our les aggraver, p

arfois de 
m

anière 
durable. 

Les 
alertes 

de 
p
lusieurs 

institutions internationales telles l’O
M

S ou le 
H

C
R
 n’auront eu dans tous les cas de figure 

que p
eu d’effet. A

u contraire, lorsqu’est p
ré-

senté en sep
tem

bre 2020 le Pacte sur la M
igra-

tion et l’A
sile, la C

om
m

ission europ
éenne tire 

com
m

e enseignem
ent de la crise de la C

ovid 
19 la nécessité de laisser aux Etats davantage 
la p

ossibilité de déroger aux règles en vigueur 
en p

ériode de p
andém

ie. A
u-delà des asp

ects 
juridiques, c’est bien une question p

olitique 
voire éthique qui se p

ose : la p
rotection de la 

santé de la p
op

ulation d’un Etat devrait-elle 
se faire au détrim

ent des droits fondam
entaux 

des p
ersonnes qui fuient les p

ersécutions et 
la guerre ?

« 
O

n
 se croira

it d
a

n
s u

n
 film

 d
e scien

ce-
fiction

  ! ». C
ette exp

ression est ap
p
arue de 

m
anière récurrente tout au long de la p

andé-
m

ie de C
ovid 19. C

e coup
 de p

rojecteur bra-
qué sur la science-fiction coïncide avec deux 
événem

ent m
ajeurs : d’une p

art, le lancem
ent, 

fin 2019, de la R
ed Team

 au sein du M
inis-

tère de la D
éfense, un group

e d’auteurs et de 
scénaristes destiné à im

aginer les m
enaces de 

dem
ain ; d’autre p

art, la p
lace grandissante 

accordée aux œ
uvres de science-fiction dans 

des articles de p
resse com

m
entant la crise de 

C
ovid 19. A

insi, de nom
breux journalistes ont 

cherché à constituer des listes d’œ
uvres trai-

tant de p
andém

ies ou d’un m
onde p

ost-ap
o-

calyp
tique (Le Fléau

 de Step
hen K

ing, Je su
is 

u
n

e légen
de de R

ichard M
atheson, Les Yeu

x 
des tén

èbres de D
ean K

oontz, ou encore P
an

-
dem

ia de Frank T
hilliez). D

ifficile de savoir 
vraim

ent ce à quoi servent ces listes…
 diver-

tir ou soutenir le lecteur ? m
ieux com

p
rendre 

la situation sanitaire ou m
êm

e y trouver une 
p
ossible résolution ? C

’est dans ce cadre que 
j’ai voulu m

’interroger sur les rôles et p
laces 

nouveaux accordés aux auteurs de science-
fiction et à leurs œ

uvres tout au long de la 
p
andém

ie.

La p
resse tire un m

alin p
laisir à souligner que 

la science-fiction avait bien « p
révu » la crise 

sanitaire p
uisque C

on
tagion

 de Soderbergh 
nous avait déjà m

is en garde contre un virus 

m
ondial, transm

is ap
rès avoir m

angé un p
orc 

contam
iné p

ar une chauve-souris. C
’est un 

p
eu com

m
e si les auteurs de science-fiction 

étaient assim
ilés à des p

rop
hètes ou p

lus sim
-

p
lem

ent à des lanceurs d’alerte.

Pendant 
la 

p
andém

ie, 
on 

a 
donné 

à 
la 

science-fiction un rôle cathartique m
ais aussi 

celui, bien p
lus inattendu, de conseiller scien-

tifique. Jean-Pierre A
ndrevon, A

lain D
am

asio 
et d’autres écrivains ont été consultés p

our 
analyser la situation et la p

ossibilité d’une 
sortie de crise. 

C
ela 

interroge 
fortem

ent 
le 

rôle 
que 

la 
science-fiction va être am

enée à jouer dans 
la p

rise de décision gouvernem
entale. A

ussi, 
quelles 

transform
ations 

durables 
ce 

genre  
va-t-il connaître dans les années à venir ?  
Va-t-on assister à un renouvellem

ent des thé-
m

atiques touchant aux thèm
es du virus et de 

l’écocide, ou encore du confinem
ent ?

LES DROITS DES DEMANDEURS D’ASILE EN PÉRIODE 
DE PANDÉMIES. L’EXPÉRIENCE DE LA COVID 19
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La pandém
ie de C

ovid 19 a rem
is en lum

ière 
la vulnérabilité des sociétés, m

êm
e les plus 

riches de la planète, aux ém
ergences de pan-

dém
ies. Les m

orts pandém
iques ont refait leur 

apparition dans les m
édias, rappelant dans 

l’im
aginaire collectif les im

ages m
acabres des 

grandes 
Peurs 

du 
passé. 

C
om

m
ent 

prend-
on en charge les décès quand une hausse 
brusque de la m

ortalité provoque une telle 
tension sur les m

oyens de traiter dignem
ent 

les 
cadavres ? 

En 
quoi 

les 
m

anquem
ents 

à 
cette responsabilité politique engendrent-ils la 
crise pendant une pandém

ie ?

M
a contribution exam

ine la gestion des m
orts 

de 
la 

pandém
ie 

de 
grippe 

dite 
espagnole 

de 1918-1919, grâce aux archives locales de 
deux villes françaises, Paris et G

renoble. C
om

-
m

ent leurs adm
inistrations ont-elles fait face à 

l’accroissem
ent inédit des décès durant l’au-

tom
ne 1918, pic d’une pandém

ie qui aurait 
coûté m

ondialem
ent plus de 50 m

illions de 
vies ? L’hypothèse est que la défaillance de la 
gestion des cadavres rend la m

ort collective 
visible et suscite l’ém

otion publique, voire la 
contestation politique, face à une situation qui 
devient intolérable.

Je 
m

ontre 
que 

l’organisation 
des 

pom
pes 

funèbres à Paris est parvenue à m
aintenir une 

activité perm
ettant de survenir à la hausse 

brutale des inhum
ations. Fin octobre 1918, ce 

sont ainsi près de 500 enterrem
ents qui sont 

réalisés quotidiennem
ent par les services des 

pom
pes funèbres parisiens. G

râce au travail 
harassant des em

ployés, Paris n’a pas connu 
un scandale tel que celui qui s’est déroulé à 
G

renoble. Là, l’entreprise chargée de gérer les 
m

orts a été débordée dès le début d’octobre 
1918. La défaillance de l’adjudicataire a pro-
voqué la m

ise en cause des autorités m
uni-

cipales, jugées responsables d’une situation 
dram

atique durant plusieurs sem
aines. 

La com
paraison perm

et de souligner la variété 
des m

oyens qui ont été déployés, et les effets 
du fonctionnem

ent des services sur le surgis-
sem

ent d’un scandale sanitaire dans l’opinion 
publique. A

insi, la résilience du systèm
e de 

gestion 
m

unicipalisée 
des 

m
orts 

parisiens 
a 

reposé 
sur 

la 
capacité 

adm
inistrative 

et 
technique offerte par le service public pour 
enrôler 

des 
ressources 

exceptionnelles, 
et 

perm
ettre de m

aintenir la routine silencieuse 
des nouvelles pratiques de gestion des m

orts 
issues du X

IX
e siècle. 

A
loïse Q

uesne est l’auteur d’une thèse intitulée 
Le con

trat portan
t su

r le corps hu
m

ain
, où elle 

a étudié le corps de l’état d’em
bryon à celui 

de cadavre. Son projet pour la Fondation pour 
les Sciences Sociales consiste à analyser le trai-
tem

ent des cadavres durant la pandém
ie de 

C
ovid 19, précisém

ent pendant l’état d’urgence 
sanitaire. C

e dispositif inédit a été instauré par 
une loi du 23 m

ars 2020, pour cause de catas-
trophe sanitaire m

ettant en péril, par sa nature 
et sa gravité, la santé de la population. Par 
crainte d’une contam

ination p
ar les cadavres, 

p
lusieurs décrets sont venus restreindre les 

cérém
onies et les rituels funéraires, qu’ils soient 

civils ou religieux. L’Etat est allé au-delà des 
recom

m
andations du H

aut conseil de la santé 
publique en interdisant par exem

ple les soins 
de conservation sur le corps des défunts ou la 
pratique de la toilette m

ortuaire, et en rendant 
obligatoire la m

ise en bière im
m

édiate, ce qui a 
entraîné des deuils pathologiques chez de nom

-
breuses personnes endeuillées. L’obligation de 
m

ise en bière im
m

édiate a égalem
ent entraîné 

d’autres 
conséquences, 

souvent 
m

éconnues, 
telles qu’une baisse de l’activité de prélèvem

ent 
d’organes post-m

ortem
 en vue de don, m

ais 
égalem

ent 
une 

im
possibilité 

de 
donner 

son 
corps à la science.

Le traitem
ent des cadavres durant l’état d’ur-

gence sanitaire est une m
anifestation du « bio-

p
ouvoir 

», 
c’est-à-dire 

de 
la 

p
uissance 

du 
p
ouvoir p

olitique sur la vie des individus.

Le C
onseil d’Etat a d’ailleurs censuré les dis-

positions 
du 

décret 
n°2020-384 

du 
1er 

avril 
2020 qui interdisait les soins de conservation 
sur le corps des défunts ainsi que la pratique 
de la toilette m

ortuaire et rendit obligatoire la 
m

ise en bière im
m

édiate pour les personnes 
atteintes ou probablem

ent atteintes du C
ovid 19 

au m
om

ent de leur décès. Le C
onseil d’Etat a 

considéré, aux term
es d’un arrêt en date du 22 

décem
bre 2020, que ces dispositions ont porté 

une 
atteinte 

m
anifestem

ent 
disproportionnée 

au droit à une vie privée et fam
iliale norm

ale 
en raison de leur caractère général et absolu. La 
décision du C

onseil d’Etat a conduit à l’adop-
tion du décret n°2021-51 du 21 janvier 2021, 
lequel a allégé les restrictions, perm

ettant ainsi 
une m

eilleure conciliation de la protection de la 
santé et des droits fondam

entaux. En instaurant 
un ordre public funéraire fondé sur un hygié-
nism

e exacerbé, le gouvernem
ent et le légis-

lateur ont profondém
ent bouleversé le statut 

du cadavre, ce dernier devant être traité avec 
respect, dignité et décence en vertu de l’article 
16-1-1 du C

ode civil. Le projet m
ené par A

loïse 
Q

uesne propose de tirer les enseignem
ents de 

la période qui vient de s’écouler, et qui a m
al-

heureusem
ent vocation à se renouveler.

MORTS ET ENTERRÉS. LA GESTION DES CORPS MORTS 
DURANT LA GRIPPE ESPAGNOLE EN FRANCE (1918-1919)
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LA PANDÉMIE DE COVID 19 ET LA MORT : ANALYSE  
DES ENJEUX JURIDIQUES ET ÉTHIQUES DU TRAITEMENT DES 
CADAVRES DURANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE
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Chaque année depuis 2012, la Fondation pour les sciences sociales met 
en place douze bourses d’appui à la rédaction d’un article inédit dans un 
domaine de recherche commun. Toutes les sciences sociales sont 
concernées : économie, droit, sociologie, histoire, géographie, études 
urbaines, science politique, anthropologie. 

Les bourses s’adressent aux chercheurs en début ou milieu de carrière. Sont éligibles les 
personnes de toute nationalité et tout statut, rattachées à des universités ou des organismes 
français (même si elles exercent à l’étranger), titulaires d’une thèse de doctorat. 

Les contributions doivent être nourries de données et publiables dans des revues 
scientifiques. Rédigée avec l’appui éditorial de la Fondation, une version plus accessible 
est présentée à la Journée des sciences sociales. Au préalable, plusieurs réunions avec la 
direction scientifique offrent aux lauréats l’occasion unique de discuter entre eux leurs 
projets et de se former à la prise de parole.

Créée en 2011 sous l’égide de la Fondation de France, la Fondation pour les sciences sociales 
(FSS) entend soutenir le développement de la recherche et du débat en sciences sociales. 

Sa directrice scientifique est Claudia Senik  
Professeur d’économie à Sorbonne-Université et à l’Ecole d’économie de Paris

Le comité scientifique comprend :

Hippolyte d’Albis
Directeur de recherche au CNRS et professeur à l’Ecole d’économie de Paris
Françoise Benhamou
Professeur d’économie à l’Université Paris 13, membre du collège de l’ARCEP
François Dubet
Professeur émérite à l’Université de Bordeaux et Directeur d’Études  
à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, Paris
Florence G’sell 
Professeur de droit privé à l’Université de Lorraine
Monika Queisser
Directrice de la division Politiques sociales de l’OCDE
René Sève
Président de l’Association française de philosophie du droit
Florence Weber
Professeure à l’École normale supérieure

Financée sur fonds privés, la FSS est administrée par un comité exécutif. Ses orientations  
de recherche relèvent uniquement de la direction scientifique et du comité scientifique.


